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EXPOSÉ DES MOTIFS – RÉSUMÉ DES FAITS ET CONSTATS

La citoyenneté de l’Union fait partie du projet européen depuis plus de trente ans. Il s’agissait 
d’une étape importante au moment de sa création, du fait de sa dimension unique et singulière 
qui distinguait, et distingue encore aujourd’hui, l’Union européenne d’autres réalités politiques.

Trois ans se sont écoulés depuis que le Parlement européen a adopté son dernier rapport sur la 
mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la citoyenneté de l’Union; trois ans qui 
semblent trois décennies du fait des profondes transformations que nous avons connues et des 
circonstances exceptionnelles que nous avons vécues, y compris l’invasion de l’Ukraine et la 
pandémie de COVID-19.

La conférence sur l’avenir de l’Europe insiste, dans ses conclusions, sur l’importance de 
renforcer la citoyenneté de l’Union et voit l’élaboration du statut de citoyen de l’Union comme 
un moyen de consolider le lien entre les citoyens et l’Union. Avant la fin de l’année, la 
Commission publiera le rapport 2023 sur la citoyenneté de l’Union, qui devrait comprendre de 
nouvelles initiatives visant à parvenir à cette consolidation, y compris par l’élaboration du 
statut.

Ce rapport, nécessaire, est présenté à point nommé. L’Union européenne doit intégrer les 
changements dans son corpus réglementaire afin d’aller de l’avant et de réagir efficacement et 
vite dans un monde géopolitique instable. Le Parlement européen a appelé de ses vœux une 
convention et une révision des traités, mais l’on peut et l’on doit dès aujourd’hui avancer sur la 
voie du renforcement de la citoyenneté de l’Union, ce qui, de fait, renforcera l’Union elle-
même.

La révolution technologique a fait de chaque citoyen un pilier de l’Union, un pilier essentiel 
aussi bien pour la cohésion que pour relever les défis de notre époque; sachant que la 
citoyenneté figure au cœur du projet européen et qu’elle est le reflet d’une identité démocratique 
commune, il est nécessaire de tirer pleinement parti de son potentiel pour surmonter les 
difficultés et continuer d’offrir des perspectives pour un avenir prospère et riche sur le plan de 
la liberté et l’égalité.

Nous devons sensibiliser les citoyens à leurs droits et ne pas nous contenter de veiller à leur 
mise en œuvre, et nous devons également maintenir ces droits à jour en créant de nouveaux 
droits au gré de la révolution économique, sociale et numérique que nous traversons. Il sera 
utile, à cette fin, de se concentrer sur ce qui nous unit et d’élaborer un statut de citoyen de 
l’Union clair et précis.

Nous devons nous pencher à la fois sur les conséquences négatives de la fragmentation et de 
l’application variable de la législation européenne sur la citoyenneté de l’Union d’un État 
membre à l’autre, ainsi que sur toutes les formes d’inégalité et de discrimination qui surviennent 
lors de l’exercice des droits liés à la citoyenneté (en particulier pour les personnes handicapées 
ou à risque d’exclusion) et il nous faut également éliminer les obstacles et les lacunes anciennes 
ou nouvelles, numériques ou autres, qui entravent la jouissance de la citoyenneté de l’Union.

Il est temps de promouvoir la participation afin que les citoyens puissent contribuer 
efficacement à l’élaboration du programme de l’Union, tout en renforçant la démocratie 
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représentative et la légitimité des institutions de l’Union.

Le présent rapport illustre cette approche: il traite non seulement de l’analyse des problèmes 
existants liés à l’application des dispositions des traités et de la législation sur la citoyenneté de 
l’Union, mais il se penche aussi sur son avenir et formule des propositions concrètes pour 
renforcer la citoyenneté ainsi que des recommandations à l’intention des institutions 
européennes et des États membres, afin qu’ils aillent dans la même direction et, en particulier, 
pour que la Commission en tienne compte dans son prochain rapport 2023 sur la citoyenneté 
de l’Union.
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ANNEXE: LISTE DES ENTITÉS OU DES PERSONNES AYANT APPORTÉ LEUR 
CONTRIBUTION À LA RAPPORTEURE

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, 
préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
Ecit Foundation
Citizens Pro Europe
PRODEC, Protecting the Rights of Destitute mobile EU Citizens
Professor of Constitutional Law at the Universitat Autònoma de Barcelona and Jean 
Monnet Chair ad personam
Director-General, DG for Justice and Consumers
Executive Director, European Citizen Action Service (ECAS)
Professor of Civil Law at the Autonomous University of Madrid
Coordinator of Violence against Women, Minors and Social Assistance, Subdirectorate 
General of Protection and Consular Assistance
General Council of Nursing, Spain
Federalistes d’Esquerres
Academic and director of the Integral EU programme, Deusto Business School

La liste qui précède est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la citoyenneté de l’Union
(2023/2085(INI))

Le Parlement européen,

– vu les articles 2, 3, 6, 9, 10, 11, 12, 21 et 23 du traité sur l’Union européenne 
(traité UE),

– vu les articles 15, 20, 21, 22, 24, 26, 45, 46, 47, 48, 153 et 165 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE),

– vu la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,

– vu la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et 
de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) 
nº 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 
73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE1,

– vu le règlement (UE) 2021/692 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 
établissant le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» et abrogeant le 
règlement (UE) nº 1381/2013 du Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (UE) nº 390/2014 du Conseil2,

– vu le règlement (UE) nº 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union3,

– vu le règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
instituant l’Autorité européenne du travail, modifiant les règlements (CE) nº 883/2004, 
(UE) nº 492/2011 et (UE) 2016/589, et abrogeant la décision (UE) 2016/3444,

– vu la directive (UE) 2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 
modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans 
le cadre d’une prestation de services5,

– vu le règlement (UE) nº 2016/589 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2016 
relatif à un réseau européen des services de l’emploi (EURES), à l’accès des travailleurs 
aux services de mobilité et à la poursuite de l’intégration des marchés du travail, et 
modifiant les règlements (UE) nº 492/2011 et (UE) nº 1296/20136,

– vu la directive 2013/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 
modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications 

1 JO L 158 du 30.4.2004, p. 77.
2 JO L 156 du 5.5.2021, p. 1.
3 JO L 141 du 27.5.2011, p. 1.
4 JO L 186 du 11.7.2019, p. 21.
5 JO L 173 du 9.7.2018, p. 16.
6 JO L 107 du 22.4.2016, p. 1.
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professionnelles et le règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération 
administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur7,

– vu la directive (UE) 2015/637 du Conseil du 20 avril 2015 établissant les mesures de 
coordination et de coopération nécessaires pour faciliter la protection consulaire des 
citoyens de l’Union non représentés dans des pays tiers et abrogeant la 
décision 95/553/CE8,

– vu la directive (UE) 2019/997 du Conseil du 18 juin 2019 établissant un titre de voyage 
provisoire de l’Union européenne et abrogeant la décision 96/409/PESC9,

– vu la communication de la Commission du 2 juillet 2009 concernant les lignes 
directrices destinées à améliorer la transposition et l’application de la 
directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs 
familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres 
(COM(2009)0313),

– vu le règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
relatif à l’initiative citoyenne européenne10,

– vu le règlement (UE) 2020/1042 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
fixant des mesures temporaires concernant les délais applicables aux phases de collecte, 
de vérification et d’examen prévues dans le règlement (UE) 2019/788 relatif à 
l’initiative citoyenne européenne en raison de la propagation de la COVID-1911,

– vu la communication de la Commission du 2 décembre 2020 intitulée «Stratégie visant 
à renforcer l’application de la Charte des droits fondamentaux dans l’Union 
européenne» (COM(2020)0711),

– vu la communication de la Commission du 3 décembre 2020 relative au plan d’action 
pour la démocratie européenne (COM(2020)0790),

– vu la communication de la Commission du 25 novembre 2021 intitulée «Protéger 
l’intégrité des élections et promouvoir la participation démocratique» 
(COM(2021)0730),

– vu la communication de la Commission du 15 décembre 2020 intitulée «Rapport 2020 
sur la citoyenneté de l’Union: donner aux citoyens les moyens d’agir et protéger leurs 
droits» (COM(2020)0730),

– vu le rapport de la Commission du 15 décembre 2020 établi en application de 
l’article 25 du traité FUE concernant les progrès réalisés sur la voie de l’exercice 
effectif de la citoyenneté de l’Union pour la période 2016-2020 (COM(2020)0731),

– vu sa position du 14 février 2023 sur la proposition de directive du Conseil fixant les 
modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement 

7 JO L 354 du 28.12.2013, p. 132.
8 JO L 106 du 24.4.2015, p. 1.
9 JO L 163 du 20.6.2019, p. 1.
10 JO L 130 du 17.5.2019, p. 55.
11 JO L 231 du 17.7.2020, p. 7.
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européen pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas 
ressortissants (refonte)12,

– vu sa position du 14 février 2023 sur la proposition de directive du Conseil fixant les 
modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales pour 
les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils n’ont pas la nationalité 
(refonte)13,

– vu sa résolution du 12 février 2019 sur la mise en œuvre des dispositions du traité 
relatives à la citoyenneté de l’Union14,

– vu sa résolution du 9 mars 2022 assortie de propositions à la Commission sur les 
programmes de citoyenneté et de résidence contre investissement15,

– vu sa résolution du 10 mars 2022 sur le rapport 2020 sur la citoyenneté de l’Union: 
donner aux citoyens les moyens d’agir et protéger leurs droits16,

– vu sa résolution du 13 juin 2023 sur la mise en œuvre des règlements relatifs à 
l’initiative citoyenne européenne17,

– vu sa résolution du 14 septembre 2023 sur le parlementarisme, la citoyenneté 
européenne et la démocratie18,

– vu sa résolution du 7 juillet 2021 sur les dialogues citoyens et la participation des 
citoyens au processus décisionnel de l’Union européenne19,

– vu sa résolution du 9 mars 2022 sur la participation des citoyens: le droit de pétition, le 
droit de saisir le Médiateur européen et l’initiative citoyenne européenne20,

– vu sa résolution du 15 mars 2017 sur les obstacles qui entravent les libertés de circuler 
et de travailler des citoyens de l’Union européenne au sein du marché intérieur21,

– vu le rapport annuel 2023 sur les droits fondamentaux de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne,

– vu le rapport sur les résultats finaux de la conférence sur l’avenir de l’Europe,

– vu les résultats de l’Eurobaromètre Flash 485/2020 et de l’Eurobaromètre standard 
99/2023,

– vu l’article 54 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, paragraphe 1, point e), 
et l’annexe 3 de la décision de la Conférence des présidents du 12 décembre 2002 

12 JO C 283 du 11.8.2023, p. 76.
13 JO C 283 du 11.8.2023, p. 100.
14 JO C 449 du 23.12.2020, p. 6.
15 JO C 347 du 9.9.2022, p. 97.
16 JO C 347 du 9.9.2022, p. 202.
17 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0230.
18 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0330.
19 JO C 99 du 1.3.2022, p. 96.
20 JO C 347 du 9.9.2022, p. 110.
21 JO C 263 du 25.7.2018, p. 98.
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relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,

– vu l’avis de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures,

– vu le rapport de la commission des affaires constitutionnelles (A9-0436/2023),

A. considérant que la citoyenneté de l’Union a été établie avec l’entrée en vigueur du traité 
de Maastricht en 1993 puis renforcée par le traité de Lisbonne en 2009; que trente ans 
après cet établissement, d’importants changements sociaux, numériques, économiques 
et politiques ont eu lieu;

B. considérant que, en vertu de l’article 20, paragraphe 1, du traité FUE, la citoyenneté de 
l’Union s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas; que pour l’instant, la 
citoyenneté de l’Union n’impose pas de devoirs à ses citoyens;

C. considérant que la citoyenneté de l’Union est une construction unique qui reflète 
l’identité démocratique et les valeurs communes des citoyens de l’Union, et qu’elle a 
contribué à tisser des liens, à promouvoir l’égalité et à rejeter toutes les formes de 
racisme et de discrimination; que le potentiel de la citoyenneté de l’Union n’a pas 
encore été totalement exploité;

D. considérant que la libre circulation a permis à plus de 15 millions de citoyens de 
l’Union22 de vivre et de travailler dans un autre État membre et à tous les citoyens de 
l’Union de se déplacer librement sur le territoire de celle-ci, ce qui rend la citoyenneté 
de l’Union plus importante que jamais;

E. considérant que trop souvent, les citoyens de l’Union ne sont pas suffisamment 
sensibilisés aux droits, aux devoirs civiques et aux libertés découlant de leur citoyenneté 
de l’Union, qu’ils connaissent et comprennent mal; qu’il subsiste d’importantes lacunes 
dans l’application pratique de la citoyenneté de l’Union et dans le plein exercice des 
droits et libertés qui en découlent, dont certaines sont dues à la mise en œuvre non 
uniforme de la législation de l’Union par les États membres;

F. considérant que les résultats de la consultation publique de 2020 sur la citoyenneté de 
l’Union ont révélé que plus de 60 % des participants estiment qu’ils ne sont pas bien 
informés au sujet de leurs droits liés à la citoyenneté de l’Union23;

G. considérant que les citoyens de l’Union sont confrontés à des défis sans précédent en 
raison de la pandémie de COVID-19, outre la révolution numérique et les 
transformations sociales et économiques y afférentes;

H. considérant que la compilation et la consolidation des droits existants et futurs 
permettraient d’exercer mieux et de manière plus éclairée les droits et libertés découlant 
de la citoyenneté de l’Union;

I. considérant que la conférence sur l’avenir de l’Europe constitue un exemple concret de 
la participation des citoyens à la vie démocratique de l’Union; que ses conclusions 
comprennent des propositions et des mesures qui tiennent compte de l’accord entre les 

22 Eurostat, «Archive: EU citizens living in another Member State - statistical overview».
23 Commission européenne, «Rapport sur la citoyenneté de l’Union 2020 – Rapport final: Résultats de la 
consultation publique sur les droits liés à la citoyenneté de l’Union 2020», décembre 2020.

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Archive:EU_citizens_living_in_another_Member_State_-_statistical_overview
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institutions européennes et les citoyens de l’Union visant à renforcer la citoyenneté de 
l’Union;

J. considérant que les obstacles à l’exercice des droits liés à la citoyenneté de l’Union 
créent des situations d’inégalité et de discrimination entre les citoyens de l’Union, en 
particulier les citoyens mobiles et les membres de leur famille, notamment les enfants, 
les personnes vivant dans les régions transfrontalières et les zones rurales de l’Union, 
ainsi que les membres de groupes vulnérables et marginalisés, tels que les minorités, les 
personnes à faibles revenus, les sans-abri, les personnes âgées, les personnes 
handicapées et les personnes exposées au risque d’exclusion numérique;

K. considérant que près de 87 millions de citoyens de l’Union vivent avec une forme 
quelconque de handicap24 et éprouvent des difficultés à exercer leurs droits civiques, ces 
difficultés entraînant parfois un refus direct de leur droit de circuler et de séjourner 
librement et des restrictions à la jouissance de leurs droits politiques;

L. considérant que certains États membres continuent de proposer des visas dits «dorés» et 
des programmes destinés aux investisseurs pour accéder à la nationalité de ces pays et, 
par conséquent, à la citoyenneté de l’Union;

Introduction

1. estime que la citoyenneté de l’Union comprend l’identité démocratique européenne 
partagée et commune ainsi que les droits, devoirs civiques et libertés spécifiques qui y 
sont attachés, et que l’exercice de ces droits, en ligne et hors ligne, renforce le lien des 
citoyens avec l’Union et sa légitimité démocratique, tout en leur offrant des droits 
supplémentaires;

2. souligne que la construction de la citoyenneté de l’Union doit évoluer pour répondre 
aux besoins et aux enjeux européens du XXIe siècle, et qu’il convient, pour ce faire, de 
reconnaître le potentiel de l’innovation numérique et la nécessité d’adopter une 
approche équilibrée pour faire face à la complexité générée par la mondialisation et les 
nouvelles technologies; souligne que la numérisation des processus démocratiques, 
combinée à une culture numérique insuffisante et à un accès insuffisant aux 
technologies de l’information et de la communication, risque de contribuer à une 
fracture numérique croissante dans l’exercice des droits liés à la citoyenneté, isolant une 
partie des citoyens du projet européen;

3. estime que le plurilinguisme au sein des institutions de l’Union et dans le cadre de leur 
interaction avec les citoyens constitue un aspect majeur du renforcement de la notion de 
citoyenneté de l’Union; souligne à cet égard que les conclusions du Conseil du 
13 juin 2005 prévoient que les langues non officielles de l’Union reconnues dans un 
État membre ou une partie de son territoire peuvent être utilisées par les citoyens de 
l’Union dans leurs relations avec ses institutions et de manière officielle au sein des 
institutions ou organes de l’Union, y compris du Parlement européen; 

4. souligne que le Parlement a demandé la création d’un statut de citoyen de l’Union dans 

24 Données: Statistiques de l’UE sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) et enquête sur les forces de travail 
dans l’UE (EFT-UE); Grammenos, S. et Priestley, M., «Données en lien avec Europe 2020 et concernant les 
personnes handicapées– tableaux». Eurostat, 2020.
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sa résolution du 12 février 2019 sur la mise en œuvre des dispositions du traité relatives 
à la citoyenneté de l’Union et dans sa résolution du 10 mars 2022 sur le rapport 2020 
sur la citoyenneté de l’Union: donner aux citoyens les moyens d’agir et protéger leurs 
droits; rappelle que la conférence sur l’avenir de l’Europe a souligné l’importance de 
renforcer la citoyenneté de l’Union en indiquant dans ses conclusions qu’un tel statut 
serait un outil utile pour rendre les principes et les valeurs de l’Union plus tangibles;

5. regrette que la Commission n’ait pas spécifiquement mentionné le renforcement de la 
citoyenneté de l’Union et les moyens potentiels d’y parvenir dans sa communication 
publiée à l’issue de la conférence sur l’avenir de l’Europe25; rappelle que le Conseil 
s’est montré disposé à renforcer la citoyenneté dans l’évaluation technique qu’il a 
publiée concernant la conférence sur l’avenir de l’Europe, mais qu’il n’a pas encore 
présenté, ni adopté ou appliqué de mesures afin de parvenir à cet objectif;

6. rappelle que la Commission publiera son rapport 2023 sur la citoyenneté de l’Union 
avant la fin de l’année et escompte qu’elle y proposera de nouvelles initiatives pour 
renforcer la citoyenneté de l’Union et pour remédier aux lacunes de sa mise en œuvre; 
regrette que, cette fois, la Commission ait choisi de publier un appel à contributions au 
lieu de procéder à une consultation publique comme elle l’a fait les années précédentes; 
rappelle que les résultats de l’appel à contributions ne contiennent pas une vue complète 
des dernières évolutions et des lacunes dans la mise en œuvre; souligne que le rapport 
devrait être élaboré sur la base de données actualisées;

Problèmes liés à la citoyenneté de l’Union

7. s’inquiète des difficultés spécifiques qui entravent le plein exercice des droits et libertés 
découlant de la citoyenneté de l’Union;

Droits politiques

8. déplore que les citoyens mobiles soient moins susceptibles d’exercer leur droit de vote 
et de se présenter aux élections européennes et municipales dans leur État membre de 
résidence, notamment à cause du manque d’informations, des barrières linguistiques, 
des difficultés à s’inscrire sur les listes électorales et du faible taux de réussite des 
candidats non nationaux;

9. est vivement préoccupé par la pratique de certains États membres qui privent leurs 
citoyens du droit de vote aux élections législatives nationales lorsqu’ils vivent à 
l’étranger de manière permanente ou temporaire, ce qui a pour conséquence leur 
exclusion de la vie politique aussi bien de leur pays d’origine que de leur pays de 
résidence; 

Liberté de circulation et de séjour

10. souligne que l’espace Schengen est l’une des plus grandes réussites de l’Union; 
souligne que tous les obstacles à la liberté de circulation dans l’Union devraient être 
levés afin que tous les citoyens européens bénéficient des mêmes droits relatifs à la 
citoyenneté de l’Union; demande l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie à l’espace 

25 Communication de la Commission du 17 juin 2022 intitulée «Conférence sur l’avenir de l’Europe: transformer 
une vision en actions concrètes» (COM(2022)0404).
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Schengen, conformément aux résolutions du Parlement;

11. fait part de sa préoccupation quant au fait que les citoyens mobiles de l’Union, 
notamment ceux issus de groupes vulnérables, sont traités différemment des 
ressortissants nationaux par leur État membre de résidence pour ce qui est de l’accès 
aux prestations; invite les États membres à appliquer correctement la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) interdisant une telle discrimination; 

12. est préoccupé par les difficultés et les problèmes auxquels sont confrontés les citoyens 
vivant dans les régions transfrontalières de l’Union, en particulier en cas de fermeture 
des frontières en raison d’une crise à l’échelle de l’Union ou d’une région; invite les 
États membres, dans de tels cas, à maintenir une coopération transfrontalière et, le cas 
échéant, une interaction étroite avec les collectivités locales et régionales concernées;

Protection consulaire

13. est préoccupé par l’existence de lacunes tant dans la mise en œuvre de la directive sur la 
protection consulaire que dans le fonctionnement des réseaux consulaires des États 
membres, et relève que ces lacunes se sont amplifiées à la suite du retrait du Royaume-
Uni de l’Union; déplore, à cet égard, que les citoyens de l’Union aient un accès limité à 
la protection et à l’assistance consulaires dans certains pays tiers;

14. souligne qu’il est arrivé que deux ressortissants de deux États membres différents 
n’aient pas pu accomplir certaines formalités, comme le mariage, auprès de la 
représentation consulaire de l’un de ces États membres, alors même que l’autre État 
membre n’avait pas de représentation consulaire accessible de ce pays;

Discrimination

15. estime que le manque d’uniformité des règles des États membres en matière 
d’acquisition et de perte de la citoyenneté nationale a entraîné des différences en ce qui 
concerne l’acquisition et la perte de la citoyenneté de l’Union, et que ces différences ont 
entraîné, dans certains cas, une violation des principes et valeurs de l’Union;

16. souligne qu’il subsiste plusieurs cas dans lesquels l’acquisition d’un droit de séjour 
dérivé est refusée à des ressortissants de pays tiers ayant la charge de mineurs qui sont 
des citoyens de l’Union, et ce malgré l’évolution de la jurisprudence de la CJUE; 

17. exprime une nouvelle fois sa préoccupation à l’égard de la discrimination subie par les 
couples de même sexe et leurs enfants lorsqu’ils exercent leur droit fondamental à la 
liberté de circulation au sein de l’Union; 

Recommandations

18. invite les États membres et les autorités locales et régionales à mettre pleinement en 
œuvre les directives existantes sur les droits des citoyens mobiles et de remédier 
rapidement aux lacunes existantes en amont des élections européennes; préconise 
d’élaborer des campagnes de sensibilisation ciblées dans le pays de résidence afin 
d’informer les citoyens mobiles de l’Union de leur droit de voter et de se présenter aux 
élections européennes et municipales dans ce pays; réitère son appel à étendre les droits 
des citoyens mobiles aux élections nationales et régionales;
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19. invite les États membres à garantir le droit de leurs ressortissants expatriés à voter dans 
leur pays d’origine, lorsque ce droit est reconnu, en créant les conditions réglementaires 
leur permettant de voter et en supprimant tout obstacle bureaucratique qui en entrave et 
parfois en empêche l’exercice; invite les États membres, en particulier, à garantir ces 
droits de la même manière et à éliminer toute forme de différence de traitement entre 
leurs ressortissants expatriés en ce qui concerne le vote à distance, notamment le vote 
par correspondance, le cas échéant; préconise une application uniforme du droit de vote 
lors des élections européennes pour les citoyens de l’Union résidant en dehors de 
l’Union;

20. invite la Commission à adopter une nouvelle communication clarifiant certains concepts 
clés contenus dans la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement dans l’Union, afin 
de fournir aux États membres des lignes directrices à jour qui pourraient contribuer à 
améliorer la mise en œuvre de la directive au niveau national, au bénéfice des citoyens 
de l’Union et des membres de leur famille;

21. invite l’Union à promouvoir l’adoption d’une charte européenne des droits numériques 
contraignante, y compris les droits liés à la citoyenneté numérique, en s’appuyant sur la 
déclaration européenne sur les droits et principes numériques pour la décennie 
numérique;

22. invite la Commission à présenter sans plus tarder une proposition visant à mettre à jour 
et à améliorer la directive sur la protection consulaire, notamment en donnant aux 
délégations de l’Union un rôle plus actif dans l’assistance aux citoyens de l’Union sous-
représentés;

23. invite les États membres à mettre un terme aux programmes de «visas dorés» et aux 
programmes d’investisseurs, ainsi qu’à tout autre régime national similaire conduisant à 
l’acquisition de leur citoyenneté et impliquant la vente directe ou indirecte et 
l’utilisation abusive de la citoyenneté de l’Union, car ils portent atteinte au concept 
même de citoyenneté de l’Union et violent les principes et les valeurs de l’Union; prie 
instamment les États membres de préserver l’intégrité et la valeur de la citoyenneté de 
l’Union; invite la Commission à prendre toutes les mesures nécessaires, telles que le 
renvoi des États membres concernés devant la CJUE;

24. demande, dans le contexte de la prochaine révision des traités, que le Parlement et le 
Conseil puissent, conformément à la procédure législative ordinaire, adopter des 
dispositions communes visant à empêcher la vente de passeports ou d’autres abus 
concernant l’acquisition et la perte de la citoyenneté de l’Union par des ressortissants de 
pays tiers, en vue d’harmoniser les conditions dans lesquelles cette citoyenneté peut être 
acquise;

25. invite les États membres et les autorités concernées à adapter les programmes scolaires 
ou à en créer pour enseigner l’histoire de l’Europe et de l’Union européenne ainsi que 
son fonctionnement, afin de promouvoir une citoyenneté active et des valeurs 
européennes communes, et de sensibiliser davantage à la valeur ajoutée qu’offre le fait 
d’être un Européen et un citoyen de l’Union; souligne que le renforcement de la 
dimension européenne de l’éducation civique et la garantie de l’égalité d’accès pour 
tous, notamment en utilisant tous les outils numériques disponibles, permettront aux 
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citoyens de l’Union d’agir en tant que citoyens informés et de participer pleinement à la 
vie civique, politique et sociale, tant au niveau européen qu’au niveau national; souligne 
que le programme Erasmus+ peut jouer un rôle important dans le renforcement de 
l’éducation civique européenne grâce à la mobilité à des fins d’apprentissage pour tous, 
indépendamment de l’âge, du genre, de l’emploi ou du niveau d’éducation;

26. invite la Commission à développer des consultations publiques adaptées à tous les 
citoyens de l’Union, en particulier aux jeunes, afin d’accroître la participation des 
citoyens de l’Union; prie instamment la Commission de revoir la manière dont les 
consultations publiques sont menées afin de renforcer l’engagement civique et la 
participation d’un plus large éventail de citoyens européens, en s’inspirant de la réussite 
de la conférence sur l’avenir de l’Europe; invite la Commission, à cet égard, à améliorer 
encore le portail «Donnez votre avis» en profitant des nouvelles technologies, et à 
communiquer sur la façon dont les retours d’information des citoyens alimentent les 
différentes initiatives; 

27. préconise de créer un guichet unique pour tous les outils participatifs de l’Union, tels 
que l’initiative citoyenne européenne, les pétitions adressées au Parlement, les plaintes 
adressées au Médiateur européen, les consultations publiques et les dialogues citoyens, 
et des renforcer l’efficacité de ces outils, notamment en veillant à ce qu’ils contribuent à 
la définition des priorités européennes tout en garantissant la consolidation de la 
démocratie représentative dans le processus décisionnel; invite la Commission, les États 
membres et les autorités régionales et locales à redoubler d’efforts pour faire connaître 
ces instruments de participation au public; 

28. réitère sa proposition de créer un mécanisme permanent de consultation des citoyens 
permettant aux citoyens, en particulier aux jeunes, de se prononcer sur les priorités et 
les politiques de l’Union, et de contribuer ainsi à l’application, entre autres, d’un 
«contrôle par les jeunes» dans la législation dans la perspective de compléter, et non de 
remplacer la démocratie parlementaire représentative; propose que les représentants du 
Parlement soient informés de ces délibérations afin qu’ils puissent déterminer s’il y a 
lieu d’y donner suite;

29. propose d’envisager l’introduction d’une carte de citoyen européen, qui pourrait, par 
exemple, faciliter l’exercice des droits liés à la citoyenneté et le vote aux élections 
européennes, ainsi que l’utilisation des instruments participatifs;

30. souligne le rôle important des bureaux Europe Direct pour ce qui est de stimuler à 
l’échelon local la participation des citoyens à la vie démocratique de l’Union 
européenne; encourage les États membres et les entités régionales et locales à coopérer 
davantage avec ces bureaux;

31. demande à la Commission d’utiliser davantage les médias sociaux et les outils 
numériques, en mettant particulièrement l’accent sur le renforcement de la participation 
des jeunes et des personnes handicapées au processus démocratique, et de promouvoir 
ainsi leur engagement, tout en tenant compte du fait que l’âge du droit de vote a été revu 
à la baisse dans des États membres pour les élections européennes; invite la 
Commission, à cet égard, à promouvoir davantage la participation démocratique en 
renforçant ses échanges avec les citoyens et en sensibilisant ces derniers à l’incidence 
de la législation de l’Union sur leur vie quotidienne; 



RR\1292906FR.docx 15/25 PE754.647v02-00

FR

32. estime que, compte tenu de l’influence croissante de la sphère numérique sur la vie des 
citoyens, en particulier les médias sociaux et l’IA, il demeure essentiel que les États 
membres et les institutions européennes continuent de mettre l’accent sur la création de 
nouvelles politiques publiques et la mise en œuvre de mécanismes efficaces visant à 
protéger les droits fondamentaux en ligne et à lutter contre l’ingérence étrangère et la 
désinformation, qui représentent des menaces existentielles pour la démocratie et 
l’exercice même des droits des citoyens; 

33. invite instamment le Conseil et la Commission à reprendre les négociations sur la 
révision du règlement (CE) nº 1049/200126 afin de garantir que les citoyens de l’Union 
soient en mesure d’exercer pleinement leur droit d’accès aux documents et de contrôle 
des institutions, organes et organismes de l’Union.

34. réaffirme la nécessité d’élaborer un statut de citoyen de l’Union, sur la base de l’article 25 
du traité FUE, qui compile les droits existants et futurs en matière de citoyenneté, afin 
d’en renforcer le caractère exécutoire et de garantir l’égalité des citoyens, d’améliorer la 
cohésion et de répondre aux changements sociaux, économiques, politiques et 
numériques; rappelle que cette action devrait s’inscrire dans le cadre des traités; 

35. propose que, dans le domaine de la participation et des droits politiques, de la liberté de 
circulation et de la citoyenneté numérique, et conformément à la législation actuelle et 
future de l’Union, les citoyens puissent prétendre, en particulier: 

– à une représentation démocratique équilibrée des femmes et des hommes sur les listes 
électorales; 

– à une plateforme numérique interactive permanente sur laquelle les citoyens peuvent 
diffuser leurs propositions et leurs idées dans toutes les langues officielles de l’Union; 

– à la reconnaissance de l’équivalence de périodes d’études, et pas seulement de 
qualifications et de compétences professionnelles, pour pouvoir travailler dans un autre 
État membre; 

– à un accès universel à l’internet, afin de garantir l’inclusion et l’égalité d’accès des 
citoyens à l’environnement numérique; 

– à gérer leur propre identité numérique, au-delà de la protection qui existe déjà en matière 
de données à caractère personnel dans l’environnement numérique; 

– à l’héritage numérique des données numériques d’une personne décédée; 

– au développement de systèmes d’IA sûrs, transparents, traçables et supervisés par des 
humains et des organes réglementaires;

36. préconise d’inclure une clause transversale de non-discrimination dans le statut de 
citoyen de l’Union en tant que garantie supplémentaire de l’égalité dans l’exercice des 
droits liés à la citoyenneté, afin de garantir la non-discrimination et de protéger les 
citoyens, en particulier les personnes issues de groupes vulnérables et marginalisées 

26 Règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public 
aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, JO L 145 du 31.5 2001, p. 43.



PE754.647v02-00 16/25 RR\1292906FR.docx

FR

ainsi que celles vivant dans les régions frontalières;

37. invite la Commission à mener des campagnes de sensibilisation ciblées sur les droits et 
les devoirs civiques découlant de la citoyenneté de l’Union et du statut, notamment en 
créant un dossier d’information de l’Union sur la citoyenneté, et à consacrer davantage 
de ressources à la citoyenneté de l’Union; souligne qu’avec la révolution numérique et 
technologique, les citoyens sont devenus les véritables piliers de nos systèmes 
démocratiques et que c’est eux qui les défendront; 

38. invite la Commission à tenir compte de ces propositions dans le rapport 2023 sur la 
citoyenneté de l’Union, et à prendre les mesures nécessaires pour les mettre en œuvre 
conformément à la procédure prévue par les traités;

39. demande une nouvelle fois de convoquer une convention pour la révision des traités, tel 
que prévu à l’article 48 du traité UE; est fermement convaincu que la convention devrait 
soigneusement évaluer les moyens de renforcer encore la citoyenneté de l’Union;

°

° °

40. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission.
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30.11.2023

AVIS DE LA COMMISSION DES LIBERTÉS CIVILES, DE LA JUSTICE ET DES 
AFFAIRES INTÉRIEURES

à l’intention de la commission des affaires constitutionnelles

sur la mise en œuvre des dispositions du traité relatives à la citoyenneté de l’Union
(2023/2085(INI))

Rapporteure pour avis: Beata Kempa

SUGGESTIONS

La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la 
commission des affaires constitutionnelles, compétente au fond, à incorporer dans la 
proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. note que près de 50 millions de personnes appartiennent à une minorité nationale ou 
linguistique dans l’Union; observe que la Commission n’a pris aucune mesure 
législative en réponse à l’initiative citoyenne européenne «Minority SafePack – Nous 
sommes un million à signer pour la diversité de l’Europe», bien qu’elle ait été soutenue 
par une grande majorité des députés; 

2. remarque que le droit à la libre circulation et son exercice jouent un rôle central dans la 
citoyenneté européenne; relève que la création de l’espace Schengen constitue l’une des 
plus grandes réalisations du processus d’intégration européenne et accroît 
considérablement la liberté de circulation au sein de l’Union; note que, dans ses 
conclusions du 9 juin 2011, le Conseil a confirmé l’aboutissement du processus 
d’évaluation et le degré de préparation technique de la Bulgarie et de la Roumanie en 
vue de leur adhésion à l’espace Schengen;

3. rappelle que, selon les traités de l’Union, la citoyenneté de l’Union est étroitement liée à 
la nationalité d’un État membre et en dépend, et que l’octroi de cette citoyenneté relève 
de la compétence exclusive de chaque État membre; souligne que la citoyenneté de 
l’Union n’est acquise qu’en obtenant la nationalité d’un État membre;

4. estime que la citoyenneté de l’Union comprend l’identité démocratique européenne 
partagée et commune ainsi que les droits, devoirs et libertés spécifiques qui y sont 
attachés, et que l’exercice de ces droits renforce le lien des citoyens avec l’Union; 

5. rappelle que, conformément à l’article 20 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, la citoyenneté de l’Union est fondée sur la citoyenneté d’un État membre; 
souligne l’importance de continuer à appliquer ce système, même en cas d’éventuelles 
révisions du traité;

6. invite l’Union à promouvoir l’adoption d’une charte européenne des droits numériques, 
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y compris les droits liés à la citoyenneté numérique, en s’appuyant sur la déclaration 
européenne sur les droits et principes numériques pour la décennie numérique; 

7. demande à la Commission d’adopter une nouvelle communication clarifiant certains 
concepts clés contenus dans la directive 2004/38/CE1 relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement dans 
l’Union, afin de fournir aux États membres des lignes directrices à jour qui pourraient 
contribuer à améliorer la mise en œuvre de la directive au niveau national, au bénéfice 
des citoyens de l’Union et des membres de leur famille; 

8. invite la Commission à présenter sans plus tarder une proposition visant à mettre à jour 
et à améliorer la directive sur la protection consulaire2, notamment en donnant aux 
délégations de l’Union un rôle plus actif dans l’assistance aux citoyens de l’Union sous-
représentés qui résident et voyagent hors de l’Union; 

9. prie le Conseil et le Conseil européen de prendre les mesures nécessaires pour garantir 
que les pays qui remplissent les critères techniques afin de devenir membres de l’espace 
Schengen soient autorisé à y adhérer, et permettre ainsi à tous les citoyens de l’Union de 
jouir de la liberté de circulation tout en renforçant leur sentiment d’identité européenne; 

10. demande à la Commission de rechercher activement des accords réciproques en ce qui 
concerne les visas avec des pays non membres de l’Union et les États membres 
concernés afin de garantir l’égalité de traitement, respecter le principe de réciprocité en 
matière de visas, et de promouvoir la mobilité et les droits de tous les citoyens de 
l’Union;

11. invite les États membres à informer les citoyens mobiles de l’Union, au moment de leur 
inscription dans leur État membre de résidence, de leurs droits électoraux et des 
procédures électorales relatives aux élections européennes et municipales, et à leur offrir 
l’option de s’inscrire immédiatement en tant qu’électeur;

12. demande instamment au Conseil d’adopter rapidement la révision de la directive du 
Conseil sur les droits électoraux des citoyens mobiles de l’Union aux élections au 
Parlement européen3 et de la directive du Conseil sur les droits électoraux des citoyens 
mobiles de l’Union aux élections municipales4, conformément à la position approuvée 
par le parlement;

13. souligne que les institutions de l’Union devraient encourager davantage la 
sensibilisation aux droits et aux libertés découlant de leur citoyenneté de l’Union ainsi 

1 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 
modifiant le règlement (CEE) nº 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 
73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, p. 77).
2 Directive (UE) 2015/637 du Conseil du 20 avril 2015 établissant les mesures de coordination et de coopération 
nécessaires pour faciliter la protection consulaire des citoyens de l’Union non représentés dans des pays tiers et 
abrogeant la décision 95/553/CE (JO L 106 du 24.4.2015, p. 1).
3 Proposition de directive du Conseil fixant les modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections 
au Parlement européen pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants 
(COM(2021)0732).
4 Proposition de directive du Conseil fixant les modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils n’ont pas la nationalité 
(COM(2021)0733).
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que la connaissance et compréhension de ces droits et libertés, et met en avant qu’il 
subsiste d’importantes lacunes dans l’application pratique de la citoyenneté de l’Union; 
considère qu’afin de mieux réaliser le potentiel de la citoyenneté de l’Union, l’Union 
européenne devrait prendre des mesures pour garantir la protection de ses valeurs 
fondatrices; rappelle que la protection des minorités, notamment nationales et 
linguistiques, relève des valeurs ainsi que des missions fondamentales de l’Union;

14. demande aux États membres de s’efforcer de garantir un taux de participation maximal 
de l’ensemble de leurs citoyens, y compris des groupes socialement vulnérables, en 
renforçant leurs droits électoraux au moyen de campagnes de sensibilisation, en 
encourageant leur participation à des débats publics et en mettant en œuvre des 
dispositions appropriées qui soient adaptées à leurs procédures de vote nationales afin 
de faciliter le vote des personnes appartenant à des groupes marginalisés, minoritaires 
ou vulnérables et qui font face à des difficultés pour voter, en leur permettant par 
exemple de choisir le bureau de vote et en faisant appel à des technologies, formats et 
techniques d’assistance; invite en outre les États membres à permettre aux personnes 
handicapées d’être assistées pendant le scrutin, si elles en font la demande, par une 
personne de leur choix, et à s’efforcer de prévoir une option de vote par correspondance 
et, éventuellement, à faciliter davantage le vote anticipé en personne, le vote par 
procuration et le vote électronique ou en ligne; 

15. demande aux États membres d’adopter des mesures qui permettent à leur processus 
électoral d’être exempt d’extrémisme, de propagation de la désinformation et 
d’ingérence étrangère; 

16. rappelle que le droit de participer à la vie démocratique et l’obligation de veiller à ce 
que les décisions soient prises ouvertement et au plus près possible des citoyens sont 
protégés au titre de l’article 10 du traité UE; demande aux institutions de l’Union et aux 
États membres de prévoir suffisamment de temps pour une consultation publique et 
l’exercice de la transparence et de publier les documents publics en amont; 

17. invite instamment le Conseil et la Commission à reprendre les négociations sur la 
révision du règlement (CE) nº 1049/20015 afin de garantir que les citoyens de l’Union 
soient en mesure d’exercer pleinement leur droit d’accès aux documents et de contrôle 
des institutions, organes et organismes de l’Union;

18. invite les États membres à mettre fin progressivement aux programmes de citoyenneté 
contre investissement, ainsi qu’à tout autre régime ou programme national similaire 
conduisant à l’acquisition de leur citoyenneté et impliquant la vente directe ou indirecte 
de la citoyenneté de l’Union, étant donné qu’ils sont contestables d’un point de vue 
éthique, juridique et économique, et sont, de par leur nature, incompatibles avec le 
principe de coopération loyale, portent atteinte au concept même de citoyenneté de 
l’Union et violent les principes et les valeurs de l’Union; rappelle que ces programmes 
présentent plusieurs risques graves pour la sécurité des citoyens de l’Union, tels que 
ceux découlant du blanchiment d’argent et de la corruption; estime que l’absence de 
normes communes régissant les programmes d’octroi de la résidence contre un 
investissement financier peut également présenter des risques pour la sécurité et 

5 Règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public 
aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, JO L 145 du 31.5 2001, p. 43.
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contribuer à porter atteinte à l’intégrité de l’Union;

19. dénonce le fait que la discrimination fondée sur un éventail de motifs persiste dans 
l’ensemble de l’Union; rappelle que l’article 21 de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne interdit toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, 
la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, 
la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, 
l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle; réaffirme la nécessité de lutter contre la discrimination à l’égard 
des personnes appartenant à des groupes vulnérables et à des minorités et rappelle que 
l’Union doit se doter d’un système de protection global qui intègre les instruments 
juridiques internationaux existants et respecte les bonnes pratiques établies dans 
l’Union;

20. invite à établir un statut de la citoyenneté de l’Union, sur la base de l’article 25 du 
traité FUE, qui compile et mette à jour les droits existants en matière de citoyenneté et 
en établisse de nouveaux; rappelle que tant l’élaboration du statut de la citoyenneté de 
l’Union que la mise à jour de ces nouveaux droits devraient s’effectuer en vertu des 
traités;

21. demande que soit incluse une clause horizontale de non-discrimination dans le statut de 
la citoyenneté de l’Union en tant que garantie supplémentaire de l’égalité dans 
l’exercice des droits liés à la citoyenneté, afin d’assurer un niveau uniforme de 
protection au sein de l’Union, sur la base de l’article 19 du traité FUE, aux personnes 
appartenant à des groupes vulnérables et marginalisés; 

22. invite la Commission à tenir compte de ces propositions dans le prochain rapport 2023 
sur la citoyenneté de l’Union, et à prendre les mesures nécessaires pour les mettre en 
œuvre conformément à la procédure prévue à l’article 25 du traité FUE.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LA RAPPORTEURE POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

La rapporteure pour avis a reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour 
l’élaboration de l’avis, jusqu’à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
La rapporteure pour avis déclare n’avoir reçu de contribution d’aucune entité ou personne.

La liste qui précède est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
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48 +
PPE Traian Băsescu, Tom Berendsen, Vladimír Bilčík, Vasile Blaga, Karolin Braunsberger-Reinhold, Jarosław 

Duda, Lena Düpont, Rosa Estaràs Ferragut, Andrey Kovatchev, Jeroen Lenaers, Antonius Manders, Nadine 
Morano, Janina Ochojska, Axel Voss, Javier Zarzalejos, Tomáš Zdechovský

S&D Pietro Bartolo, Theresa Bielowski, Evin Incir, Marina Kaljurand, Łukasz Kohut, Juan Fernando López 
Aguilar, Javier Moreno Sánchez, Matjaž Nemec, Pina Picierno, Birgit Sippel, Paul Tang, Petar Vitanov, Elena 
Yoncheva

Renew Abir Al-Sahlani, Malik Azmani, Lucia Ďuriš Nicholsonová, Sophia in ‘t Veld, Fabienne Keller, Moritz 
Körner, Jan-Christoph Oetjen, Maite Pagazaurtundúa, Yana Toom

Verts/ALE Margrete Auken, Patrick Breyer, Saskia Bricmont, Damien Carême, Daniel Freund, Pär Holmgren, Tineke 
Strik

ECR Patryk Jaki, Assita Kanko, Beata Kempa

9 -
PPE Rasa Juknevičienė, Riho Terras

ID Mathilde Androuët, Annika Bruna, Nicolaus Fest, Tom Vandendriessche

The Left Cornelia Ernst

NI Kostas Papadakis, Milan Uhrík

5 0
ID Silvia Sardone, Annalisa Tardino

The Left Malin Björk, Clare Daly, José Gusmão

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention
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S&D Gabriele Bischoff, Mercedes Bresso, Włodzimierz Cimoszewicz, Pascal Durand, Domènec Ruiz Devesa, 
Pedro Silva Pereira

The Left Helmut Scholz

Verts/ALE Damian Boeselager

2 -
ID Gerolf Annemans, Antonio Maria Rinaldi

0 0

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


